· Chambre départementale d'agriculture de Loir-et-Cher 
 
Par décision du 25 septembre 2024, le procureur général près la Cour des comptes avait renvoyé devant la chambre du contentieux les présidents et les agents comptables successifs de la chambre départementale d’agriculture de Loir-et-Cher depuis 2018, aﬁn que leur responsabilité soit éventuellement engagée au titre des infractions déﬁnies par le code des juridictions ﬁnancières (CJF).
 
Par un premier arrêt du 6 février 2025, la Cour des comptes avait transmis au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité relative aux articles L. 131-16 et L. 131-17 du CJF déﬁnissant respectivement les plafonds des amendes susceptibles d’être inﬂigées en fonction soit de la rémunération de la personne condamnée soit de la rémunération d’un directeur d’administration centrale lorsque la personne ne bénéﬁciait ni d’un salaire ni d’un traitement. Le Conseil constitutionnel a estimé qu’il était saisi du seul article L. 131-17 qu’il a jugé inconstitutionnel le 18 juillet 2025.
 
L’aﬀaire est donc revenue à l’audience devant la Cour qui, dans le présent arrêt, a jugé que l’infraction de non production de compte prévue au 1° de l’article L. 131-13 n’était pas caractérisée pour les comptes 2018 et 2019. Elle l’était, en revanche, pour les comptes 2020 à 2022, produits tardivement et parfois sans les annexes prévues par la réglementation, adoptés avec retard par l’organe délibérant, signés par l’ordonnateur et le comptable postérieurement à cette adoption et modiﬁés après leur approbation par la tutelle en méconnaissance du principe d’intangibilité des comptes publics.
 
Elle a considéré que ces mêmes faits n’étaient toutefois pas constitutifs de l’infraction déﬁnie par l’article L. 131-9 du CJF. Ces manquements constituaient certes une faute grave mais, eu égard au ﬁnancement par Chambres d’agriculture France d’une grande partie du coût de l’intervention d’un prestataire de service consécutive à ces dysfonctionnements, le préjudice subi ne pouvait être regardé comme signiﬁcatif.
 
Sur le fondement de l’article L. 131-16 du CJF que sa rédaction, à caractère général, rend applicable à tous les acteurs de la chambre d’agriculture percevant une rémunération, son président a été condamné pour le défaut de production des comptes 2020 à 2022 à une amende de 1 000 €. La comptable, compte-tenu des circonstances atténuantes dont elle a bénéﬁcié, a été dispensée de peine. Le président et les comptables ont été relaxés s’agissant de la production des comptes 2018 et 2019.
 
Cet arrêt montre que l'ordonnateur et le comptable sont responsables de la production des comptes. 
 
Dans ce arrêt, il est reproché plusieurs fautes :
· production tardive
· sans les annexes prévues par la réglementation,
· adoptés avec retard par l’organe délibérant,
· signés par l’ordonnateur et le comptable postérieurement à cette adoption
· et modiﬁés après leur approbation par la tutelle en méconnaissance du principe d’intangibilité des comptes publics.
 
A quelques mois de la confession, de la présentation et du vote du compte financier par les instances délibérantes, cet arrêt met l'accent sur ce que l'article L.131-13 - 1° non production des comptes, peut recouvrir.
 
Sur l'absence de peine de la comptable, la cour a relevé les circonstances atténuantes suivantes : 
 
Mme X, confrontée à des dysfonctionnements comptables d’ampleur et anciens,
s’est attachée à mettre en évidence les anomalies comptables,
· a alerté à plusieurs reprises diverses autorités susceptibles d’y porter remède
· et a effectué un important travail de régularisation.
· Sa charge de travail était considérable en raison des cumuls de fonctions dont elle avait la responsabilité.
· Elle a également subi les nombreuses et graves carences du système d’information financier en cours de déploiement.
· Enfin, sa prise de fonction a eu lieu au cours de la crise sanitaire.
Elle bénéficie donc de larges circonstances atténuant
 
En revanche pour l'ordonnateur condamné lui a une amende de 1000 euros
 
M. Z, président de la chambre départementale d’agriculture à partir de 2019,
· a dû faire face à l’ancienneté des anomalies comptables
· et des dysfonctionnements de ses services,
· en partie liés aux graves dysfonctionnements du système d’information financier.
· Son mandat a en outre été affecté par la crise sanitaire
· et la réorganisation régionale en cours du réseau des chambres d’agriculture.
· Il a toutefois réagi tardivement aux alertes qui lui avaient été adressées
· et a parfois pris des décisions, notamment en matière de ressources humaines, inadaptées aux enjeux.
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